Orientations pour une nouvelle législation

sur la radio et la télévision

Introduction

Le présent document a pour objet de dégager les principales options pour une nouvelle législation sur la radio et la télévision. 

L’élaboration du projet d’une nouvelle loi prendra d’abord appui sur l’évaluation de la législation actuelle. 

Mais la nouvelle législation devra surtout tenir compte des mutations fondamentales qui trouvent leur source dans la généralisation des technologies numériques. Il est aujourd’hui banal de rappeler qu’à l’ère du numérique nous assistons à la convergence entre médias électroniques et services de télécommunications. Cette convergence devient progressivement une réalité tant au niveau des réseaux servant de support aux communications qu’à celui des contenus communiqués. La Commission Européenne en tire la conclusion qu’il convient de réglementer de façon séparée les réseaux d’une part et les contenus d’autre part. 

La mise en place d’un tel système réglementaire ne manquera cependant pas de soulever un certain nombre de questions concrètes liées aux problèmes de transition et à la poursuite d’objectifs politiques d’intérêt général.

La présente note expose d’abord les motifs à la base de la réforme projetée : le bilan de la loi actuelle, les mutations technologiques en cours et le changement des cadres réglementaires sur le plan européen et international.

A partir de ces prémices elle développe ensuite les principales orientations et propositions pour une réforme.

De ces orientations politiques se dégagent les grandes lignes d’une nouvelle législation.

1. Motifs à la base de la réforme

1.1. Le bilan sommaire du fonctionnement de la loi actuelle

1.1.1. La loi actuelle sur les médias électroniques date de 1991. Après dix ans un bilan se recommande afin de procéder aux adaptations nécessaires. La récente modification de la loi (loi du 2 avril 2001) s’est limitée à une actualisation de la loi. Elle n’a pas donné lieu à une remise en cause des principes fondamentaux de celle-ci. La présente note n’a pas pour objet de dresser le bilan de la loi de 1991 en ce qui concerne la qualité des programmes offerts en application de cette loi. Un certain nombre d’observations s’imposent cependant en ce qui concerne les procédures et règles mises en place.
1.1.2. La loi de 1991 a créé de multiples catégories de programmes et de règles différentes. 

1.1.3. L’application de la loi a contribué à rendre le système encore plus complexe, puisque les cahiers des charges prévoient encore des règles supplémentaires de cas en cas.

1.1.4. Différentes autorités sont chargées d’appliquer ces règles et d’en contrôler le respect : Ministre des médias et Commissaire du Gouvernement, Ministre des télécommunications et Institut Luxembourgeois de Régulation, Commission Indépendante de la Radiodiffusion (CIR), Conseil national des Programmes (CNP). Il en résulte que les mêmes règles ne sont pas nécessairement appliquées de la même façon.

1.1.5. Les règles sont parfois difficilement applicables (p.ex. puissance d’émission ou publicité sur les radios locales).

1.1.6. Les radios à réseau ont dès le départ été peu satisfaites de la qualité insuffisante de leurs fréquences.

1.1.7. Les différentes catégories de programmes tendent à se mélanger. RTL participe dans Eldoradio, DNR a reçu une fréquence à haute puissance, Europe2 participe dans Radio WAKY, Tango dans Radio Sunshine, etc.

1.1.8. Le système mis en place cherche à gérer la répartition du gâteau publicitaire. La télévision de RTL s’est vue fixer un plafond pour ses recettes publicitaires, les programmes par câble n’ont eu droit qu’au sponsoring, les radios doivent respecter des limites du temps publicitaire, les radios locales n’ont droit qu’à 12.400 € (500.000 LUF) par an. Ces limitations sont cependant dans certains cas contournées ou respectées de façon peu rigoureuse. Par ailleurs les programmes visant un public non résidant ne connaissent pas les mêmes limitations.

1.1.9. Les procédures sont relativement lourdes. Les demandes de concessions p. ex. passent par la CIR puis par le Conseil de Gouvernement.

1.1.10. La loi prévoit que les deux autorités indépendantes (CIR et CNP) sont assistées par le Service des médias et des communications pour le secrétariat. Cette approche pragmatique a bien fonctionné pendant un certain temps, mais a dû être remise en cause récemment. Il s’est avéré que les autorités indépendantes doivent pouvoir disposer de leur propre structure administrative.

1.1.11. De façon plus fondamentale une politique restrictive en matière d’autorisation de programmes et d’accès au marché publicitaire n’est pas toujours conforme au principe de la liberté d’expression d’une part et à celui de la liberté d’établissement et de prestation de services d’autre part. Les projets de nouveaux programmes de radio et de télévision visant le public résidant se multiplient et leurs protagonistes réclament un accès au marché. Le Gouvernement en a tenu compte en décidant d’autoriser à l’avenir la publicité dans les programmes luxembourgeois par câble. 

1.1.12. Face à ce système complexe, peu transparent, partiellement restrictif et pas toujours opérationnel, une réforme de la loi se recommande dans le sens de la simplification et d’une plus grande ouverture.

1.2. Un contexte en mutation à l’ère du numérique

1.2.1. Au-delà de la nécessité de tirer les conséquences de l’évaluation de la loi actuelle, il faut se rendre compte que le contexte dans le domaine de la communication a changé profondément au cours de la décennie révolue. A l’ère du numérique on assiste à la convergence entre télécommunications et communications de masse. Les différents types de contenus peuvent être transmis par différents types de réseaux et reçus par différents terminaux. La relation entre contenus et réseaux est en train de changer de nature.

1.2.1.1. La loi de 1991 a pour principal objet de réglementer les programmes. Or le contenu ne se présente désormais plus nécessairement sous la forme de programmes, avec le développement du payement à la séance et de la vidéo à la demande. Il faudra dès lors redéfinir quels contenus sont visés par quelles règles. 

1.2.1.2. En 1991 le législateur a distingué les contenus essentiellement suivant les caractéristiques du réseau de transmission (fréquence à portée internationale, fréquence à couverture nationale, réseau de fréquences, fréquence locale, satellite, câble). Cette façon de distinguer les contenus sera très difficile à appliquer à l’avenir et elle a perdu une large part de sa raison d’être. Les programmes de radio et de télévision pourront désormais être distribués indistinctement par différents types de réseaux : fréquence terrestre de radiodiffusion, bloc de fréquences terrestres, satellite, câble, Internet, et bientôt UMTS, Wireless Local Loop, Powerline, etc. étant entendu que chaque type de réseau se prête plus ou moins bien pour différents conditionnements et différents types de terminaux. 

1.2.2. C’est donc principalement la relation entre contenu et réseau qui est en train de changer fondamentalement. L’autorisation de fournir un programme et le droit d’exploiter un réseau seront de moins en moins liés. Celui qui veut transmettre un programme ne devra plus contrôler le réseau. Il s’adressera à un opérateur de réseau pour la transmission du signal. En raison de la libéralisation des services de télécommunications, l’accès ne pourra pas lui être arbitrairement refusé. Le signal relatif au programme sera transporté en commun avec d’autres contenus, y compris des communications privées et des transmissions de données, et ce n’est qu’au niveau du terminal de réception que le programme sera recomposé pour l’auditeur ou le spectateur. 

1.2.2.1. Bien que la loi de 1991 ait déjà mis le contenu au centre de l’intérêt, en prévoyant l’octroi d’une concession ou permission pour un programme donné, elle a institué un lien étroit entre le programme et la fréquence terrestre puisque la fréquence terrestre était attribuée pour la transmission d’un programme donné. Un tel lien ne s’impose plus de la même façon dans le monde numérique, où les réseaux ne sont plus limités à la transmission d’un seul programme, mais permettent grâce aux progrès de la compression la transmission d’un volume croissant de contenus. 

1.2.2.2. Les nouvelles dispositions de la loi sur les médias électroniques concernant la diffusion de programmes diffusés par multiplex numérique illustrent bien le problème. Elles correspondent mal à la logique de fond de la loi actuelle. La question des relations entre ceux qui fournissent les programmes d’une part et l’opérateur du réseau de l’autre n’a pas pu être réglée de façon claire ; un règlement grand-ducal devra apporter des précisions supplémentaires. Une réglementation adéquate de la radiodiffusion numérique terrestre requiert cependant la mise en place d’un nouveau cadre légal.

1.3. L’impact réduit de la rareté des fréquences

1.3.1. La multiplication des moyens de transmission (radiodiffusion terrestre, satellite, câble, Internet etc.) ainsi que la compression numérique rendent la radiodiffusion moins dépendante de la ressource rare que constituaient dans le passé les fréquences terrestres. Ainsi la radio et la télévision perdent progressivement de leur statut exceptionnel pour devenir des moyens d’expression comme les autres. 

1.3.2. A celui qui veut atteindre son public avec un programme de radio ou de télévision s’offrent différents réseaux de distribution, dont la plupart ne requièrent désormais plus l’assignation d’une ressource rare par une autorité publique. On peut prendre en location un répéteur de satellite ou un bitstream numérique sur un répéteur, on peut s’arranger avec un câblo-opérateur ou intégrer une plate-forme numérique, voire proposer son programme sur Internet  en protocole IP, comme cela se fait déjà pour la radio. Les réseaux de télécommunications à large bande qui se mettent en place élargiront encore la gamme des possibilités.

1.3.3. Même en ce qui concerne les fréquences de radiodiffusion terrestre, la situation évoluera rapidement, car celui qui se verra accorder un bloc de fréquences pourra avec les progrès de la compression numérique y ajouter des programmes et services supplémentaires.

1.4. La réglementation est en train de changer fondamentalement dans les autres pays et au niveau européen

1.4.1. Alors que le Luxembourg était le précurseur de la télévision privée, presque tous les pays européens sont entre-temps passés à un modèle dualiste. Même les derniers récalcitrants tels l’Autriche et la Suisse ont engagé ou réalisé des réformes en ce sens.

1.4.2. Dans la grande majorité des pays il existe un régime où tous ceux qui ne demandent pas une fréquence de diffusion particulière (donc p. ex. les programmes transmis par satellite ou par câble) et qui remplissent des conditions élémentaires ont le droit de se voir attribuer une licence. Le Luxembourg est l’un des derniers pays (avec la Belgique) qui a encore l’ambition de vouloir diriger la répartition du marché publicitaire.

1.4.3. La tendance la plus récente (projets en Suisse, au Royaume Uni, en Allemagne) vise l’abandon pur et simple d’un régime d’autorisations individuelles pour ce type de programme en faveur d’un régime de déclaration, les règles générales étant appliquées par une autorité pouvant prendre des sanctions disciplinaires. Dans ce cas seule l’attribution de fréquences, qui se fait sur appel de candidatures (sauf service public), comporte encore l’octroi d’une licence avec des conditions particulières.

1.4.4. Sur le plan européen, les modifications apportées à la directive Télévision sans Frontières sont à présent transposées. La directive pourra à nouveau faire l’objet d’une révision à partir de 2003. Mais c’est surtout le nouveau cadre réglementaire pour les télécommunications qui a des implications en matière de radiodiffusion. En effet tous les réseaux, y compris les réseaux câblés et les réseaux de diffusion numérique terrestre, seront considérés comme des réseaux de télécommunications et il faudra régler les conditions d’accès des programmes de télévision et de radio à ces réseaux. De même les règles relatives à la concurrence pourraient mettre en cause certaines pratiques en vigueur actuellement au Luxembourg, notamment les différences de règles applicables aux programmes à rayonnement international et aux programmes visant un public résidant.

2. Principales orientations pour une réforme

2.1. Orientations se dégageant de l’évaluation du fonctionnement de la loi actuelle et de l’évolution du contexte européen

Des motifs exposés ci-dessus se dégagent un certain nombre de conclusions qui permettent de proposer les principales orientations d’une réforme :

2.1.1. Réduire sensiblement le nombre de catégories de programmes et de régimes réglementaires.

2.1.2. Structurer clairement les compétences des différentes autorités, soit les Ministres des médias et des télécommunications d’une part, et une autorité de régulation indépendante unique d’autre part.

2.1.3. Faciliter l’accès au financement par la publicité afin de laisser plus de place au jeu de la concurrence et à la liberté d’expression.

2.1.4. Assouplir les règles qui concernent la forme sociale et la répartition du capital des sociétés bénéficiant du droit d’exploiter des fréquences de radiodiffusion.

2.1.5. Harmoniser les règles applicables aux programmes de télévision respectivement de radio, à l’exception du cas de service public ou de contreparties éventuelles à un accès privilégié aux réseaux.

2.2. Orientations découlant de l’évolution technologique. 

2.2.1. Laisser librement s’exercer l’activité de diffusion de programmes de radio et de télévision sur les réseaux ouverts (câble, satellite, Internet), dans le cadre d’un régime d’autorisation léger.
2.2.2. Réunir toutes les compétences techniques concernant les réseaux, y compris les fréquences réservées à la radiodiffusion numérique terrestre, sous la responsabilité du Ministre ayant dans ses attributions les télécommunications.

2.3. Sujets particuliers

Si l’on retient ces orientations générales pour une réforme, il convient cependant d’approfondir certains aspects qui devraient retenir une attention particulière :

2.3.1. Qu’adviendra-t-il des concessions et permissions existantes ? Le Gouvernement part de l’idée que les concessions existantes actuellement resteront en vigueur jusqu’à leur terme. Il en va ainsi en particulier du dispositif de concessions et permissions accordé à CLT-UFA et du contrat de concession conclu avec SES-ASTRA.

2.3.2. En ce qui concerne les transmissions terrestres analogiques, une phase de transition sera nécessaire pour assurer la continuité. Le nouveau cadre légal ne sera applicable dans son intégralité qu’au fur et à mesure du passage au numérique.

2.3.3. Quelles seront les répercussions sur le marché publicitaire et par ce biais sur les médias existants? L’aide financière à la presse écrite a déjà atteint un niveau très élevé. Avec la récente décision du Gouvernement d’autoriser les programmes luxembourgeois par câble à diffuser de la publicité à partir de septembre 2002, le pas le plus important est cependant dès à présent franchi. D’aucuns revendiquent dès à présent le maintien dans la nouvelle loi de l’article 34 de la loi actuelle, qui institue une commission mixte « chargée de surveiller  et d’évaluer les conséquences que l’introduction de nouveaux programmes de radio sonore et de télévision aura sur les ressources publicitaires des organes de presse bénéficiant du régime de promotion de la presse écrite et de proposer, le cas échéant, une compensation à charge du budget de l’Etat. »

2.3.4. Le service public de télévision est un autre point crucial. 

Rappelons qu’actuellement la CLT-UFA fournit ce service en contrepartie de ses autres concessions. Pour l’année 2002, sur un budget de l’ordre de 10,9 millions €, 3,96 millions € sont financés par les recettes publicitaires nettes (recettes brutes limitées à 5,27 millions €) et le découvert de 6,95 millions € est comblé par RTL. Le service public comporte l’obligation de diffuser un journal télévisé quotidien d’une demi-heure ainsi que des émissions culturelles et sportives. 

A l’expiration du dispositif de concession en 2010 on pourrait envisager différents scénarios. Tous ces scénarios présenteraient cependant autant d’inconvénients que le système actuel, tout en étant beaucoup plus coûteux pour le Trésor.

L’approche la plus raisonnable serait sans doute de créer un cadre légal assez général pour un service public de télévision pouvant être offert par un organisme public ou par un ou des acteurs privés, mais de s’en tenir pour la mise en œuvre au modèle actuel prévu par le dispositif de concession de la CLT-UFA, ceci au moins jusqu’en 2010. Une telle approche pourrait s’articuler comme suit :

· Une base légale pour la mise en place d’un service public de télévision sera prévue.

· Le service public peut être presté par un organisme public ou par une ou plusieurs sociétés privées. Le Gouvernement actuel se prononce cependant pour la solution de droit privé, ceci notamment pour des raisons d’indépendance du prestataire.

· Le service public à prester sera défini par voie de convention, de même qu’un éventuel financement public ou autre dont le prestataire pourra bénéficier. Le prestataire devra distinguer entre les éléments de service publics et les autres parties éventuelles de son programme. Il devra le cas échéant tenir une comptabilité séparée.

Un tel cadre légal n’empêchera pas le Gouvernement de continuer à confier la prestation du service public à la CLT-UFA, comme cela se fait actuellement. Il suffira de préciser, à l’intérieur du programme de RTL, ce qui fait partie du service public et ce qui est initiative privée de RTL. 

Lorsque le dispositif de concessions de la CLT-UFA arrivera à échéance fin 2010, il sera toujours possible de négocier avec la CLT-UFA une reconduction du système sous la forme d’une convention, si nécessaire moyennant un apport en financement public. Mais la reconduction pourra être négociée d’autant plus librement que le cadre légal pour une solution alternative existera.

3. Grandes lignes pour une nouvelle législation

Compte tenu des considérations et propositions qui précèdent, le nouveau cadre réglementaire pourrait dès lors se présenter comme suit :

3.1. Régime général

3.1.1. Les programmes luxembourgeois seront soumis à un socle de base de règles communes, identiques pour tous les programmes de radio respectivement de télévision. Ces règles concerneront la protection des mineurs, la publicité et, pour la TV, le contenu en œuvres européennes telles que prévues par la directive Télévision sans Frontières. Elles seront complémentaires aux règles applicables aux communications publiques en général en application du code civil ou pénal ou de la législation sur la presse.

3.1.2. Les programmes luxembourgeois seront soumis à un régime d’autorisation individuelle. L’autorisation sera soumise à certaines conditions clairement définies et elle sera accordée à tous ceux qui remplissent les conditions, avec possibilité de recours en cas de refus. Les conditions pourraient concerner les qualités du demandeur (l’honorabilité, la qualification professionnelle et la capacité financière) et son projet (compatibilité avec le cadre réglementaire).

3.1.3. Les missions de service public, pouvant être confiées à un établissement public (par exemple l’actuel Etablissement de radiodiffusion socioculturelle pour la radio socioculturelle) ou à une société privée (par exemple la CLT-UFA pour la télévision), seront prévues par la loi sous la forme d’une base légale (cf. point 2.3.4.). Les programmes de service public devront respecter des contraintes en matière de respect du pluralisme.

3.2. Réseaux numériques

3.2.1. Après le passage au numérique, les fréquences de radiodiffusion terrestre, assignées par blocs de fréquences, ne seront plus attribuées de façon différente des autres fréquences destinées aux services de télécommunications. Des licences pour l’exploitation de réseaux avec assignation de fréquences seront attribuées par le Ministre ayant dans ses attributions les télécommunications.

3.2.2. Toutefois, dans les différents blocs de fréquences terrestres, une large partie de la bande de fréquence pourrait être prioritairement réservée pour la diffusion de programmes de radio ou de télévision luxembourgeois (ou même éventuellement non luxembourgeois), destinés à rencontrer les besoin du public au Grand-Duché. 

3.2.3. Des programmes pourront encore dans le même but se voir accorder des droits d’accès privilégiés à d’autres réseaux, notamment les réseaux câblés.

3.2.4. Les programmes bénéficiant d’un accès privilégié aux réseaux pourront être soit des programmes ayant une mission de service public, soit des programmes sélectionnés dans le cadre d’un appel de candidatures.
3.2.5. Les programmes bénéficiant d’un accès privilégié aux réseaux devront accepter des contraintes particulières afin d’assurer qu’ils répondent aux besoins du public qui ont été à la base de leur sélection.

3.2.6. Certains réseaux pourront aussi être attribués à des opérateurs sans contraintes liées à l’accès privilégié de certains programmes, éventuellement avec des contreparties financières ou autres, par exemple les licences pour les systèmes de satellites.

3.3. Analogique pendant la phase de transition

3.3.1. Pendant la phase de transition, le cadre réglementaire pour la diffusion de programmes par des fréquences analogiques se situera dans la continuité de ce qui existe actuellement.

3.3.2. Comme les fréquences analogiques servent à diffuser un seul programme, les assignations de fréquences resteront liées à la diffusion d’un programme déterminé dans le cadre d’autorisations personnelles et non cessibles, en tout cas dans la mesure où le public résidant est visé.

3.3.3. La distinction entre programmes à rayonnement international et programmes visant un public résident sera maintenue.

3.3.4. La distinction entre programmes de radio à émetteur de haute puissance et programmes de radio à émetteur(s) de faible puissance sera maintenue. Aucun groupe ne pourrait bénéficier de plus de deux fréquences à émetteur de haute fréquence.

3.3.5. Les contraintes sur la forme sociale des radios seront assouplies. Les radios à émetteur de haute puissance et les radios à réseau d’émission seraient considérés ensemble (radios à couverture nationale). Aucun groupe ne pourrait contrôler plus de deux de ces radios. En pratique cela signifie qu’un groupe pourrait monter jusqu’à 100% dans deux radios, mais ne pourrait pas dépasser en dilué un seuil de 5% dans une troisième radio.

4. Quel système de régulation ?

4.1. Considérations générales

Quelle sera l’autorité de régulation ? Le Ministre gardera-t-il un rôle important ou convient-il de mettre en place une véritable autorité indépendante réunissant toutes les compétences ? 

4.1.1. L’expérience a montré qu’au moins un type de décisions requiert l’intervention d’un organe indépendant : C’est lorsqu’il s’agit de contrôler le caractère équilibré des émissions de service public. Cette mission est actuellement dévolue au Conseil National des Programmes, mais il s’est avéré qu’un tel organe doit aussi être doté des moyens lui permettant de remplir sa mission en toute indépendance. 

4.1.2. Une deuxième situation dans laquelle l’intervention d’une autorité indépendante se justifie concerne les décisions relatives à l’accès aux fréquences rares. Même si la rareté des fréquences tend à se réduire, il restera dans certains cas nécessaire de fixer un ordre de priorité entre différents candidats pour l’accès à certains réseaux privilégiés. Sauf si le critère de sélection est purement financier, le pouvoir exécutif sera toujours suspecté dans un tel cas, s’agissant de programmes de radio ou de télévision, de vouloir favoriser ses amis politiques. Presque tous les autres Etats européens ont confié ce type de décisions à une autorité indépendante du Gouvernement. Au Luxembourg cela a également été fait de façon partielle, surtout pour régler le cas le plus sensible, à savoir l’attribution des quatre réseaux de radio qui a incombé à la Commission Indépendante de la Radiodiffusion. On pourrait dès lors confier à une autorité indépendante le soin de décider au sujet de l’accès prioritaire aux réseaux et de surveiller le contenu du service public. Ces deux missions sont assez différentes. C’est la raison pour laquelle le législateur de 1991 a préféré mettre en place deux organes différents composés chacun de façon appropriée pour remplir sa mission respective. 

4.1.3. L’expérience a cependant montré que les organes ainsi créés n’ont pas toujours pu travailler de façon efficace et professionnelle parce qu’ils n’avaient que des compétences partielles et parce qu’ils étaient composés de personnes qui n’accomplissaient cette fonction qu’à titre accessoire. Si on veut assurer que la régulation soit exercée de façon professionnelle, il faudrait créer une seule autorité indépendante et lui confier des compétences suffisamment importantes. Cette masse critique ne peut être atteinte que si on confie à cette Autorité de Régulation Indépendante (ci-après ARI) également la mission d’autoriser et de surveiller les programmes fonctionnant dans le cadre du régime général. C’est l’option retenue par la plupart des autres pays européens. Cette autorité aurait alors compétence pour les autorisations de programmes, pour l’application des règles et des sanctions et pour les décisions relatives à l’accès aux réseaux, notamment aux réseaux terrestres. Une telle autorité aurait aussi un rôle à jouer sur le plan international, en nouant des relations avec ses homologues des autres pays et en participant éventuellement aux réunions de différents comités, tels que le Comité de contact institué par la directive Télévision sans Frontières. Dans un tel cas il faudra également réexaminer le rôle du Commissaire du Gouvernement près la CLT-UFA, lequel pourrait cependant poursuivre ses fonctions dans le cadre du régime transitoire.

4.1.4. A côté d’une autorité de régulation, il sera par ailleurs utile de maintenir un organe consultatif dans lequel seraient représentés les principales entreprises, associations et autres organismes du secteur des médias et des communications, organe qui succéderait à l’actuelle Commission consultative des médias.

4.2. Typologie des activités de régulation 

Dans l’application d’un cadre réglementaire donné, les activités de régulation sont de trois types :

4.2.1. Les décisions d’autorisation de programmes

4.2.2. Les décisions d’attribution, notamment l’assignation de fréquences ou d’accès privilégiés aux réseaux, y compris la fixation d’obligations particulières

4.2.3. La surveillance du respect des règles

4.2.4. Les prise de sanctions, c’est-à-dire le constat d’une violation, la décision sur les sanctions et leur application

Il se recommande de confier dans chaque cas la décision d’autorisation ou d’attribution, la surveillance du respect des règles qui en découlent et la prise de sanctions à la même autorité. Ceci n’exclut pas la mise en place de mécanismes consultatifs.

4.3. Typologie des organes de régulation

Les organes de régulation entre lesquels les compétences devront être réparties sont les suivants :

4.3.1. Le Ministre ayant dans ses attributions les médias (ci-après Ministre des médias).

4.3.2. Le Ministre ayant dans ses attributions les télécommunications (ci-après Ministre télécom).

4.3.3. L’autorité de régulation indépendante (ci-après ARI), qui pourrait éventuellement être composite.

4.4. Proposition d’une répartition des compétences

4.4.1. Principes
4.4.1.1. Il est recommandé de confier à l’ARI les missions qui comportent un aspect de respect du pluralisme
4.4.1.2. Il est recommandé de confier aux Ministres les missions qui comportent un exercice de la souveraineté.

4.4.1.3. Il est encore recommandé de confier plutôt aux Ministres les missions qui exigent une approche volontariste.

4.4.1.4. Enfin il est recommandé de confier à l’ARI des missions suffisamment importantes en volume et en portée pour lui permettre d’acquérir rapidement expérience et professionnalisme dans l’exercice de ses fonctions.

4.4.2. Proposition pratique

4.4.2.1. Règles générales, applicables en particulier à l’ère du numérique

4.4.2.1.1. Autorisations de programmes, surveillance et sanctions : ARI
Cette mission pourrait aussi bien être exercée par le Ministre des médias, mais sans elle l’ARI n’aura pas la masse critique d’activités suffisante (cf. principe 4). Cette mission comprendrait la surveillance du respect des règles sur la publicité, sur le contenu en œuvres européennes et des règles relatives à la protection des mineurs. Le contrôle des autres règles relevant du droit commun pourrait incomber aux instances judiciaires. 

4.4.2.1.2. Assignation de fréquences, surveillance technique et sanctions : Ministre télécom
Cette mission peut comporter un exercice de la souveraineté. Le Ministre peut se faire aider matériellement par l’ILR et consulter celui-ci pour avis. Si le bénéficiaire doit donner un accès privilégié à des programmes, les conditions à respecter par le bénéficiaire seraient à fixer en commun avec le Ministre des médias, de préférence par voie de règlement grand-ducal. A noter que l’assignation de fréquences pour les systèmes de satellites se fera également suivant ces modalités.

4.4.2.1.3. Attribution de droits d’accès privilégiés aux réseaux numériques, fixations des conditions pour le bénéficiaire, surveillance et sanctions : ARI
Cette fonction comporte un aspect de respect du pluralisme. Les modalités de l’exercice de cette mission devraient être fixées par règlement grand-ducal sous la responsabilité du Ministre des médias.

4.4.2.1.4. Fixation des missions de service public, surveillance et sanctions : Ministre des médias
Cette fonction demande l’exercice d’une politique volontariste allant au-delà de l’application de règles fixées. 

4.4.2.1.5. Surveillance du respect du pluralisme dans le service public et sanctions : ARI
L’exigence de respect du pluralisme par le service public devrait être prévue par la loi et surveillée par l’ARI.

4.4.2.2. Analogique pendant la phase de transition

4.4.2.2.1. Désignation des bénéficiaires de fréquences analogiques : Ministre des médias sur avis de l’ARI
Ici les exigences de politique volontariste et de respect du pluralisme se tiennent la balance. Certes l’attribution de cette compétence au Ministre risque d’être perçue comme un retour en arrière en ce qui concerne les radios à faible puissance, dont les fréquences sont actuellement attribuées par la CIR. Dans un souci de cohérence, il est néanmoins proposé que les fréquences pour l’ensemble des radios en analogique soient accordées par le Ministre ayant dans ses attributions les médias. De toute façon presque toutes les permissions pour des radios analogiques auront été attribuées, il ne restera que quelques fréquences de radios locales à la campagne à accorder. Les bénéficiaires pourraient se voir accorder des concessions (rayonnement international) ou permissions (public résidant) avec un cahier des charges qui se limite aux exigences spécifiques liées à l’attribution de la fréquence. Le respect des règles générales applicables est de la compétence de l’ARI. En pratique le dispositif de concession actuel CLT-UFA pourrait rester en place jusqu’en 2010 sous la compétence du Ministre des médias, de même que les permissions des différentes radios resteraient en vigueur jusqu’à leur terme. A noter que les programmes actuels dits « radiodiffusés sans fréquence » pourraient tomber dans la catégorie simple des programmes luxembourgeois ayant une autorisation de l’ARI.

Pour ce point on pourrait cependant étudier des alternatives, par exemple en maintenant la distinction actuelle entre radios à faible puissance, sous l’autorité de l’ARI, et les autres programmes, sous l’autorité du Ministre. Cette question pourrait rester ouverte pour être tranchée après un premier round de consultation et plus mûre réflexion.

4.4.2.2.2. Assignation de fréquences analogiques : Ministre télécom sur demande du Ministre des médias
En remplacement des autorisations d’émettre actuelles, le Ministre télécom assignerait des fréquences analogiques aux bénéficiaires lui désignés par le Ministre des médias.

5. Quelles structures pour une autorité de régulation indépendante ?

La composition de cet organe devrait dépendre des missions qui lui seront confiées. Les présentes propositions sont basées sur la répartition de compétences exposée ci-dessus.

5.1.1. Principes

5.1.1.1. L’ARI devrait être un organe efficace prenant ses décisions de façon professionnelle, rapide et prévisible.

5.1.1.2. L’ARI devrait être un organe qui serait reconnu comme pondéré, susceptible de défendre l’intérêt général et d’apprécier correctement les questions d’équilibre pluraliste.

5.1.1.3. L’ARI devrait disposer de moyens humains proportionnés à ses missions.

5.1.2. Proposition pratique

5.1.2.1. Il est proposé de créer un établissement public. 

5.1.2.2. L’établissement serait administré par un conseil de surveillance de trois personnes, par exemple un président venant de la société civile et deux membres fonctionnaires. Ce conseil aurait pour seule fonction de contrôler la gestion de l’établissement sans pouvoir s’immiscer dans la politique poursuivie par l’ARI.

5.1.2.3. L’établissement serait dirigé par un organe exécutif composé de trois personnes à plein temps nommées par arrêté grand-ducal. Cet organe exécutif, que l’on peut appeler directoire, serait appelé à prendre les décisions en matière de régulation. Pour donner plus de légitimité à cet organe, on pourrait envisager de faire approuver sa composition par la Chambre des Députés ou par le Conseil consultatif avant la nomination des membres.

5.1.2.4. L’établissement public pourrait avoir un staff de quelques personnes, sous la direction du directoire. 

5.1.2.5. L’établissement public comprendrait aussi un Conseil consultatif qui aurait comme mission de rendre des avis sur différentes questions, notamment celles ayant trait au pluralisme. Les avis de ce Conseil ne seraient pas contraignants pour l’organe exécutif, mais ils seraient publics.

Le Conseil serait composé de 25 personnes suivant le modèle de l’actuel Conseil National des Programmes.

Les propositions ci-dessus sont basées sur le constat que les décisions ne devraient pas être prises par un organe composé uniquement de personnes qui en feraient partie à titre accessoire, en raison de la complexité croissante de la matière à l’ère de la convergence. D’un autre côté un organe de décision qui serait juste un comité de direction serait peut-être perçu comme trop bureaucratique dans un domaine qui touche à la liberté d’expression. Or pour un organe plus large composé de professionnels, il n’y a pas assez de matière. D’où l’idée d’une formule mixte. 

Il ne faudrait cependant pas se fixer avant d’avoir défini les missions et le cadre réglementaire. Que l’on opte par exemple pour un régime d’autorisations individuelles ou pour un régime d’autorisation générale avec obligation de déclarer peut changer beaucoup de choses. 

6. Remarques finales

6.1. La présente note a pour objet de montrer les options et les enjeux et de proposer des lignes générales pour une nouvelle législation sur la radio et la télévision. 

6.2.  Le Luxembourg s’est fait dépasser par la plupart des autres pays européens qui ont procédé à une libéralisation de leur système de radio-télévision ou s’apprêtent à le faire.

6.3.  Une libéralisation semble être inéluctable pour des raisons techniques et juridiques, mais aussi souhaitable afin de favoriser la liberté d’expression et de libérer un certain nombre d’énergies créatrices. 

6.4. En franchissant le pas, il faudra cependant être conscient que le secteur connaîtra à terme certaines restructurations dont l’issue est difficile à prévoir. La politique aura probablement beaucoup moins de moyens d’intervention, ce qui a des avantages et des désavantages.

6.5. Mais en hésitant, on court le risque de prendre du retard qu’il sera difficile de rattraper par la suite.

En annexe suit le résumé des propositions concernant la répartition des compétences et une éventuelle structure d’une autorité de régulation indépendante.

Propositions pour une autorité de régulation indépendante (ARI) de la radio et de la télévision :

Répartition des compétences :

· ARI :


· Autorisation des programmes, surveillance et sanctions

· Accès privilégié aux réseaux numériques

· Surveillance du pluralisme dans le service public

· Ministre ayant dans ses attributions les médias



· Réglementation

· Définition des missions de service public

· Désignation des bénéficiaires des fréquences radio et TV en analogique pendant la phase de transition, sur avis de l’ARI

· Ministre ayant les télécommunications dans ses attributions

· Assignation des fréquences 

· Contrôle technique

Structure de l’ARI

· Etablissement public

· Conseil de surveillance
· Contrôle de la gestion
· Directoire
· Décisions de régulation
· Trois personnes à plein temps, assistées d’un staff de quelques personnes
· Conseil consultatif
· Avis au Directoire, notamment sur le pluralisme
· 25 personnes, composition pluraliste comparable au CNP actuel
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